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NOTICE TO READERS AVIS AU LECTEUR

The Canada Gazette is published under authority of the
Statutory Instruments Act. It consists of three parts as described
below:

La Gazette du Canada est publiée conformément aux
dispositions de la Loi sur les textes réglementaires. Elle est
composée des trois parties suivantes :

Part I Material required by federal statute or regulation to
be published in the Canada Gazette other than items
identified for Parts II and III below — Published
every Saturday

Partie I Textes devant être publiés dans la Gazette du
Canada conformément aux exigences d’une loi
fédérale ou d’un règlement fédéral et qui ne satisfont
pas aux critères des Parties II et III — Publiée le
samedi

Part II Statutory Instruments (Regulations) and other classes
of statutory instruments and documents — Published
January 3, 2001, and at least every second
Wednesday thereafter

Partie II Textes réglementaires (Règlements) et autres catégories
de textes réglementaires et de documents — Publiée le
3 janvier 2001 et au moins tous les deux mercredis par
la suite

Part III Public Acts of Parliament and their enactment
proclamations — Published as soon as is reasonably
practicable after Royal Assent

Partie III Lois d’intérêt public du Parlement et les proclamations
énonçant leur entrée en vigueur — Publiée aussitôt que
possible après la sanction royale

The Canada Gazette is available in most public libraries for
consultation.

On peut consulter la Gazette du Canada dans la plupart des
bibliothèques publiques.

To subscribe to, or obtain copies of, the Canada Gazette,
contact bookstores selling Government publications as listed
in the telephone directory or write to: Canadian Government
Publishing, Public Works and Government Services Canada,
Ottawa, Canada K1A 0S9.

On peut s’abonner à la Gazette du Canada ou en obtenir des
exemplaires en s’adressant aux agents libraires associés énumérés
dans l’annuaire téléphonique ou en s’adressant à : Les Éditions
du gouvernement du Canada, Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada, Ottawa, Canada K1A 0S9.
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Comments Response Observations Réponse

remove barriers to the effective
and efficient transportation of
small quantities of dental
amalgam wastes.

transport and disposal services as part of their
program.

devraient s’efforcer de
supprimer les obstacles pour
permettre de transporter avec
efficacité et efficience de
petites quantités de résidus
d’amalgame dentaire.

services de transport et d’élimination dans le
cadre de leur programme.

8. Legal barriers

Governments should remove
legal barriers to allow
municipalities to require the
use of ISO certified dental
amalgam traps under sewer-use
bylaws.

The CWS may be useful to municipalities by
serving as a likely basis for a bylaw. Toronto
and Montréal have such by-laws and other
municipalities are expected to follow suit.
Municipal by-laws can be written to state
maximum allowable levels of contaminant. If
this contaminant is mercury and the limit is set
so that it is only achievable using the ISO
method, then by inference, municipalities can
encourage the use of ISO standards.

8. Obstacles légaux

Les gouvernements devraient
éliminer tous les obstacles
légaux pour permettre aux
municipalités d’exiger
l’utilisation des séparateurs
d’amalgame dentaire certifiés
ISO dans le cadre des
règlements municipaux.

Le SP peut être utile aux municipalités en leur
servant comme base éventuelle pour un
règlement municipal. Toronto et Montréal
possèdent ces types de règlements municipaux et
d’autres municipalités devraient suivre. Les
règlements municipaux peuvent être rédigés de
façon à spécifier les concentrations maximales
admissibles de contaminant. Si ce contaminant
est du mercure, et si la limite fixée ne peut être
atteinte qu’en ayant recours à la méthode ISO,
les municipalités pourront implicitement
encourager l’emploi des normes ISO.

9. Best management practices

The CWS should define what
is meant by “best management
practices.”

Governments will further define best
management practices in consultation with the
Canadian Dental Association during the
development of the MOU.

9. Meilleures pratiques de
gestion

Le SP devrait définir ce qu’on
entend par « meilleures
pratiques de gestion ».

Les gouvernements raffineront la définition de
« meilleures pratiques de gestion » en
collaboration avec l’Association dentaire
canadienne pendant l’élaboration du PE.

10. Public perception

There is a concern about public
perception of danger from
dental amalgams if they are
treated as hazardous wastes.

Careful communications with the public will be
a critical component in the path forward. Current
evidence does not indicate that dental amalgam
is causing illness in the general population.
Amalgam remains the material of choice for
filling grinding surfaces of teeth, except where
the patient may have an amalgam sensitivity.
However, when dental amalgam is discharged to
sewers, it can be transformed under certain
conditions and become harmful to the
environment. For further information on using
amalgam as a restorative material, visit Health
Canada’s Web site (http://www.hc-sc.gc.ca/hpb-
dgps/therapeut/zfiles/english/publicat/dental_
position_e.html).

10. Perception par le public

Il existe certaines
préoccupations au sujet de la
perception par le public du
danger associé aux amalgames
dentaires s’ils sont traités
comme des déchets dangereux.

Des communications attentives avec le public
représenteront un élément critique de l’évolution
du processus. Rien ne prouve actuellement que
l’amalgame dentaire pourrait être à l’origine
d’une maladie chez la population en général.
L’amalgame reste encore le matériau de choix
pour remplir les parties cariées des dents, sauf
lorsque le patient est sensible à ce matériau.
Mais, si l’amalgame est éliminé dans les égouts,
il peut dans certaines conditions être transformé
et devenir nuisible pour l’environnement. Pour
plus de renseignements sur l’utilisation de
l’amalgame comme matériau de restauration,
vous pouvez vous rendre au site Internet de
Santé Canada à l’adresse suivante : http://www.
hc-sc.gc.ca/hpb-dgps/therapeut/zfiles/french/
publicat/dental_position_f.html.

11. Precautionary principle

It is important to point out that
the CWS is based on the
precautionary principle, and
not on conclusive evidence that
dental amalgam is a significant
source of mercury in the
environment.

Environment Canada recognizes that the CWS is
based on a precautionary approach to reducing
mercury emissions and believes that the CWS
agreement adequately addresses this issue.

11. Principe de la prudence

II est important de noter que le
SP est fondé sur le principe de
prudence, et non sur une
preuve concluante montrant
que l’amalgame dentaire est
une source significative de
mercure dans l’environnement.

Environnement Canada reconnaît que le SP est
fondé sur une approche préventive visant à
réduire les émissions de mercure et est
convaincu que les accords concernant les SP
permettent de faire face adéquatement à cette
question.

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT, 1999 LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Order 2001-66-02-02 Amending the Non-domestic Substances
List

Arrêté 2001-66-02-02 modifiant la Liste extérieure des
substances

Whereas, pursuant to subsection 66(3) of the Canadian Envi-
ronmental Protection Act, 1999,a the Minister of the Environment
has added this substance to the Domestic Substances List,

Attendu que, conformément au paragraphe 66(3) de la Loi ca-
nadienne sur la protection de l’environnement (1999)a, le ministre
de l’Environnement a inscrit cette substance sur la Liste intérieure
des substances,

Therefore, the Minister of the Environment, pursuant to sub-
section 66(3) of the Canadian Environmental Protection Act,
1999,a hereby makes the annexed Order 2001-66-02-02 Amend-
ing the Non-domestic Substances List.

À ces causes, en vertu du paragraphe 66(3) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999)a, le ministre
de l’Environnement prend l’Arrêté 2001-66-02-02 modifiant la
Liste extérieure des substances, ci-après.

DAVID ANDERSON
Minister of the Environment

Le ministre de l’Environnement
DAVID ANDERSON

——— ———
a R.S., c. 16 (4th Supp.) a L.R., ch. 16 (4e suppl.)
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ORDER 2001-66-02-02 AMENDING THE
NON-DOMESTIC SUBSTANCES LIST

ARRÊTÉ 2001-66-02-02 MODIFIANT LA LISTE
EXTÉRIEURE DES SUBSTANCES

Amendments Modifications

1. Part I of the Non-domestic Substances List is amended
by deleting the following:
68071-43-2

1. La Partie I de la Liste extérieure des substances est modi-
fiée en radiant ce qui suit :
68071-43-2

Coming into force Entrée en vigueur

2. This Order comes into force on the day on which the Or-
der 2001-66-02-01 Amending the Domestic Substances List
comes into force.

2. Le présent arrêté entre en vigueur à la date de l’entrée en
vigueur de l’Arrêté 2001-66-02-01 modifiant la Liste intérieure
des substances.

[16-1-o] [16-1-o]

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT, 1999 LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Order 2001-87-02-02 Amending the Non-domestic Substances
List

Arrêté 2001-87-02-02 modifiant la Liste extérieure des
substances

Whereas, pursuant to subsection 87(1) of the Canadian Envi-
ronmental Protection Act, 1999,a the Minister of the Environment
has added the substances referred to in this Order to the Domestic
Substances List,

Attendu que, conformément au paragraphe 87(1) de la Loi ca-
nadienne sur la protection de l’environnement (1999)a, le ministre
de l’Environnement a inscrit les substances visées par le présent
arrêté sur la Liste intérieure des substances,

Therefore, the Minister of the Environment, pursuant to sub-
section 87(1) of the Canadian Environmental Protection Act,
1999,a hereby makes the annexed Order 2001-87-02-02 Amend-
ing the Non-domestic Substances List.

À ces causes, en vertu du paragraphe 87(1) de la Loi cana-
dienne sur la protection de l’environnement (1999)a, le ministre
de l’Environnement prend l’Arrêté 2001-87-02-02 modifiant la
Liste extérieure des substances.

DAVID ANDERSON
Minister of the Environment

Le ministre de l’Environnement
DAVID ANDERSON

ORDER 2001-87-02-02 AMENDING THE
NON-DOMESTIC SUBSTANCES LIST

ARRÊTÉ 2001-87-02-02 MODIFIANT LA LISTE
EXTÉRIEURE DES SUBSTANCES

Amendments Modifications

1. Part I of the Non-domestic Substances List is amended
by deleting the following :

1. La Partie I de la Liste extérieure des substances est modi-
fiée en radiant ce qui suit :

3089-19-8 T 18835-34-2 N 25608-63-3 N 55349-01-4 T 3089-19-8 T 18835-34-2 N 25608-63-3 N 55349-01-4 T
68071-64-7 N 68131-48-6 T 68552-41-0 N 68604-96-6 N 68071-64-7 N 68131-48-6 T 68552-41-0 N 68604-96-6 N
70750-57-1 T 70766-56-2 T 71487-20-2 N 99811-86-6 N 70750-57-1 T 70766-56-2 T 71487-20-2 N 99811-86-6 N
163440-93-5 N 163440-93-5 N

Coming into force Entrée en vigueur

2. This Order comes into force on the day on which the Or-
der 2001-87-02-01 Amending the Domestic Substances List
comes into force.

2. Le présent arrêté entre en vigueur à la date de l’entrée en
vigueur de l’Arrêté 2001-87-02-01 modifiant la Liste intérieure
des substances.

[16-1-o] [16-1-o]

DEPARTMENT OF THE ENVIRONMENT MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT

CANADIAN ENVIRONMENTAL PROTECTION ACT, 1999 LOI CANADIENNE SUR LA PROTECTION DE
L’ENVIRONNEMENT (1999)

Notice is hereby given that, pursuant to the provisions of
Part 7, Division 3, of the Canadian Environmental Protection
Act, 1999, Permit No. 4543-2-04231 is approved.

Avis est par les présentes donné que le permis no 4543-2-04231
est approuvé conformément aux dispositions de la partie 7, sec-
tion 3, de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement
(1999).

——— ———
a R.S., c. 16 (4th Supp.) a L.R., ch. 16 (4e suppl.)
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